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Niger

L’exploitation des mines 
du Niger par la société 
française Orano est-elle 
menacée ? Pas forcément, 
selon Teva Meyer, 
chercheur associé à l’Iris.

L’instabilité au Niger recèle 

aussi un enjeu énergétique. 

Le pays est le deuxième  

fournisseur d’uranium de 

l’Europe et la société française 

Orano (ex-Areva) y exploite 

plusieurs mines. Décryptage 

avec Teva Meyer, maître de 

conférences à l’université de 

Haute-Alsace, chercheur  

associé à l’institut des 

Relations internationales et 

stratégiques et auteur de 

Géopolitique du nucléaire  

(Le Cavalier bleu, 2023, 184 p.).

La menace islamiste et la 

montée du sentiment 

antifrançais n’avaient-elles 

pas déjà conduit Orano à se 

désengager du Niger ?

Orano s’est diversifiée pas 

tellement en raison de la 

menace politique, plutôt à 

cause du coût de production 

de l’uranium au Niger, 

beaucoup plus important que 

celui en vigueur en Asie 

centrale où la société est aussi 

présente. A la suite de la 

catastrophe de Fukushima,  

en 2011, le marché de l’ura-

nium s’est effondré et son prix 

a stagné à des niveaux bas, de 

20 à 30 dollars la livre, soit en 

dessous des coûts d’exploita-

tion des mines au Niger.

Devoir se passer de 

la production d’uranium du 

Niger serait-il soutenable pour 

l’Europe ?

Si jamais l’Europe doit perdre 

l’approvisionnement du 

Niger, les conséquences ne se 

feront ressentir qu’à long 

terme. Entre le moment où on 

exploite la mine d’uranium et 

celui où on utilise le combus-

tible nucléaire, plusieurs 

années s’écoulent. Cela laisse 

du temps pour se retourner. 

Certes, on peut trouver 

d’autres fournisseurs, mais 

probablement à des prix plus 

élevés, soit au Canada, où l’on 

a partiellement arrêté 

d’exploiter les mines en raison 

des coûts, soit auprès d’autres 

exploitants également plus 

chers. La question est plus 

tendue pour Orano. Le Niger 

représente encore, pour elle, 

des investissements  

importants et est au cœur de 

décisions d’investissements 

qu’elle doit prendre pour les 

années à venir, notamment 

dans la mine d’Imouraren. 

Les changements politiques 

auront forcément un impact 

sur celles-ci.

Le changement de pouvoir à 

Niamey peut-il conduire à un 

contrôle de ces mines par 

d’autres exploitants, russes par 

exemple ?
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Le général Tchiani, chef de la garde 

présidentielle et nouvel homme fort  

à Niamey.

l’exigeront-ils ? La tenue d’une impor-

tante manifestation antifrançaise à Niamey, 

le 30 juillet, au cours de laquelle le bâtiment 

de l’ambassade a été attaqué, pourrait le 

laisser penser. Mais outre que la démons-

tration d’hostilité a été contenue dans une 

certaine limite, les nouveaux maîtres du 

Niger doivent composer avec une autre 

donnée cruciale, la présence d’un millier de 

soldats américains sur une base de drones 

à Agadez, au nord du pays. L’hypothèse 

d’une intervention militaire de la France, 

avancée à ce stade uniquement si ses res-

sortissants étaient menacés, est malgré tout 

de nature à faire réfléchir le général Tchiani 

sur la suite du processus qu’il a enclenché, 

sachant qu’une solidarité franco-améri-

caine se ferait certainement jour en cas de 

scénario dramatique. Les Américains et les 

Français sont, en outre, pareillement pré-

occupés de voir un nouvel Etat de la région 

succomber à une mainmise russe, même si 

les faits, malgré l’apparition de quelques 

drapeaux dans les manifestations, n’en 

accréditent pas encore la menace.

Quant à la réaction martiale de la 

Cedeao, elle est surtout symbolique. On ne 

voit pas quel dirigeant lancerait son armée 

dans une opération punitive contre les mili-

taires nigériens alors que les dirigeants du 

Mali et du Burkina Faso ont affirmé qu’elle 

serait perçue comme une « déclaration de 

guerre ». L’enjeu, aujourd’hui, est de savoir 

si le nouveau Niger basculera complète-

ment dans la mouvance « antioccidentale » 

prônée par ses deux voisins ou s’il adoptera 

une position plus mesurée. Pour cela, 

encore faudrait-il que les Occidentaux 

envoient des messages plus constructifs à 

ses forces vives. ● 

(*) Bénin, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, 

Guinée-Bissau, Liberia, Nigeria, Sénégal, Sierra 

Leone, Togo ;  Mali, Burkina Faso, Guinée-Conakry 

et Niger étant suspendus.

« On pourrait  
trouver d’autres 
fournisseurs  
d’uranium mais  
plus chers »

Entretien : Gérald Papy
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Les mines d’uranium 

d’Arlit, au nord du Niger, 

sont un enjeu écono-

mique pour l’Europe.

Teva Meyer
« Chinois et 
Russes tentent 
de racheter 
des mines à 
l’étranger 
depuis 
quelques 
années. »

Si on se fie à ce qui s’est passé 

au Mali et au Burkina Faso où 

ont également eu lieu des 

coups d’Etat, et malgré les 

discours antifrançais, les 

investissements d’entreprises 

françaises n’ont pas été mis à 

mal. Orano n’aurait donc pas 

nécessairement de problème 

pour continuer à exploiter les 

mines nigériennes. 

Cependant, si le nouveau 

pouvoir développait une 

politique antifrançaise, qui en 

profiterait ? Je tablerais 

moins sur la Russie, dont on 

parle beaucoup, que sur la 

Chine car déjà présente dans 

le pays.  Elle y a investi dans 

le secteur de l’uranium dès 

2007, pas la Russie.

la Russie (NDLR : dont la 

production d’uranium 

échappe jusqu’à présent au 

régime des sanctions décidées 

dans le cadre de la guerre en 

Ukraine), cela nécessiterait 

plus d’importations 

d’Australie et du Canada. 

Ce scénario est envisageable. 

Les capacités existent dans 

ces pays. Elles n’ont été mises 

en sommeil que parce 

qu’elles étaient trop 

coûteuses à exploiter.

Le regain d’intérêt, ces 

dernières années, pour le 

nucléaire, notamment pour 

des raisons « écologiques », 

a-t-il dopé la demande en 

uranium ?

Oui. Il y a un indicateur clair : 

depuis deux ans, le prix de 

l’uranium sur les marchés a 

doublé en raison de la guerre 

en Ukraine, du regain 

d’intérêt pour le nucléaire et 

de la fermeture de certaines 

mines après la crise du 

Covid, en Afrique du Sud et 

au Canada. L’augmentation 

de la demande s’explique 

aussi parce que la Chine et la 

Russie ont du mal à se 

fournir en suffisance sur le 

plan intérieur. C’est aussi la 

raison pour laquelle les 

Chinois et les Russes tentent 

depuis quelques années de 

racheter des mines à 

l’étranger, les premiers au 

Sahel, les seconds plutôt en 

Afrique subsaharienne. ●

En 2022, les fournitures de 

l’Europe provenaient 

principalement du 

Kazakhstan (26,8 %), du Niger 

(25,3 %), du Canada (22 %) et 

de la Russie (16,8 %). Compter 

en grande partie sur la Russie, 

le Niger qui risque de basculer 

dans le camp prorusse, et le 

Kazakhstan, ex-république 

d’URSS, n’est-ce pas risqué ?

On a déjà eu un début de 

réponse à ce questionnement 

en constatant que le 

Kazakhstan s’est plutôt 

éloigné économiquement de 

la Russie ces dernières années 

et a accepté des 

investissements d’autres pays 

que la Russie, comme 

le Canada. Le Kazakhstan 

s’affirme donc comme 

un partenaire fiable. Autre 

élément de réponse, si on 

devait se passer du Niger et de 




